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Dette fictive

Commentaire

n  Il est assez significatif qu’à 
chaque fois que le grand patro-
nat veut faire avaler son discours 
idéologique sur la compétitivité, le 
coût du travail et autres balivernes, 
il prenne comme cache-sexe la 
prétendue défense des petits ar-
tisans et commerçants. Mais le 
« tous ensemble contre la crise » ne 
saurait être complet sans un symp-
tôme significatif de l’aggravation 
de la crise actuelle : la négation 
de la lutte des classes, jugée ob-
solète, dépassée, non pertinente. 
Or, faut-il le rappeler, la lutte 
des classes n’est pas une notion 
idéologique : c’est un fait. Ce dont 
ces gens-là sont conscients : ils 
parlent de « tensions sociales ». 
D’ailleurs, les propos de l’écono-
miste Philippe Dessertine sont élo-
quents à cet égard. Il parle des 
dangers d’un choc non maîtrisé sur 
notre économie en ajoutant : « Si 
vous voyez à quoi je fais allusion. » 
Les milieux patronaux et de la 
grande finance sont parfaitement 
conscients de la légitime colère et 
de l’indignation des couches popu-
laires et désespèrent de trouver 
des solutions pour retrouver des 
marges sans arriver à l’explosion 
finale. La soirée de mercredi à Ma-
nosque en a été un exemple parmi 
d’autres. Il revient donc aux tra-
vailleurs d’empêcher la finance de 
leur passer la facture d’une crise 
économique dont ils ne sont en rien 
responsables : cette dette n’est 
pas la leur, ils n'ont pas à la  payer. 

MORGAN TERMEULEN

Alpes de Haute-Provence. La branche locale du Medef organisait mercredi soir
un grand meeting à Manosque avec des idéologues nationaux.

La crainte de la colère populaire 
suinte du discours patronal
n  « L’erreur commune de nos gou-
vernants a été de favoriser le pou-
voir d’achat des salariés, donc de 
promouvoir une politique de la 
demande au lieu d’une politique 
de l’offre », argumentait mercredi 
soir à Manosque (Alpes de Haute-
Provence), Geoffroy Roux de Bé-
zieux, vice-président du Medef, à 
l’occasion d’un meeting de l’orga-
nisation patronale. Pour le bras 
droit de Pierre Gattaz, « l’activité 
dépend de l’offre et non de la de-
mande ». Le responsable patronal 
poursuivait son propos en louant 
le modèle allemand qui, selon lui, 
aurait favorisé l’exportation vers 
les pays à forte croissance, en Asie 
notamment.

Le pouvoir d’achat, un danger ?
Même son de cloche chez Phi-
lippe Dessertine, économiste et 
membre de l’Institut de la haute 
finance, lui aussi invité pour la 
grand-messe de rentrée du Medef  
à Manosque : « Il faut sortir du 
modèle néocolonial [sic, NDLR], il 
y a de la demande ailleurs qu’en 
Europe, un grand potentiel existe 
pour des marchés en Asie et en 
Afrique. » Pour l’économiste mé-
diatique, un grand danger réside 

dans l’augmentation des salaires : 
« Si on redonne du pouvoir d’achat, 
il faudra fermer les frontières, ce 
qui induit un danger géopolitique 
qui s’appelle la guerre. »
Philippe Dessertine s’interrogeait 
ensuite sur le fait que l’Allemagne 
arrivait au plein emploi en pé-
riode de crise : « Pourquoi pas 
nous ? »
Pour Julien Leclercq, petit entre-
preneur fondateur d’un groupe 
de pression patronal, « Les Déplu-
més », chacun de «[s]es» salariés 

« [lui] coûte [re-sic] » 130 euros de 
plus alors qu’il gagne 60 euros de 
moins : « On me demande de plus 
en plus des avances sur salaire. 
J’accepte souvent, étant donné les 
fortes tensions sociales. »
Geoffroy Roux de Bézieux rap-
pelait la situation induite par la 
dette publique : « Jusqu’à pré-
sent, les hommes politiques ont 
reculé. En France, la crise éco-
nomique n’est pas derrière nous, 
alors que dans d’autres pays, la 
croissance est repartie. Ne pou-

vons-nous pas faire ce qu’ont fait 
les Espagnols, les Allemands, les 
Britanniques ? », interrogeait-il 
en pointant que c’est le chômage 
de masse qui plombe la confiance 
des investisseurs. Pour le diri-
geant patronal, « on peut créer
assez facilement un million d’em-
plois ». La recette ? Une réduction 
drastique de la dépense publique, 
de fortes suppressions de postes 
dans la fonction publique.
Des propos teintés d’un opti-
misme de façade tempéré par 
l’économiste Philippe Dessertine : 
« La crise au niveau mondial n’est 
pas derrière nous. Il faut un nou-
veau modèle économique à même 
de recréer de la richesse », argu-
mentait-il. Recréer de la richesse 
mais sans augmenter les salaires, 
naturellement. Car pour Philippe 
Dessertine, le problème majeur, 
c’est la compétitivité de la France : 
« Le temps de la douceur est passé, 
il faut un choc de compétitivité. 
Mais il faut un choc maîtrisé et non 
un choc subi, avec tous les dangers 
que cela pourrait représenter. »
Comme par exemple, une explo-
sion sociale qui mettrait à mal les 
stratégies patronales ? C’est de 
cela dont ils ont peur.               M.T.

Le discours d’une classe sociale aux abois. Photo D.R. 

Avignon. Une soixantaine de faucheurs volontaires ont occupé hier les locaux du domaine St Maurice 
de l’INRA. Ils dénoncent une recherche de tomates oGM au profit des semenciers

« C’est pas le gène des tomates qu’il 
faut modifier, c’est la recherche »
n Opération sur prise  sur 

l’INRA d’Avignon hier ma-
tin, au centre INRA St Maurice à 
Montfavet, ou une soixantaine de 
faucheurs volontaires sont venus 
occuper les locaux.
Ce qu’ils reprochent à l’INRA?  
Maintenir une recherche sur des 
organismes transgéniques alors 
que les OGM sont interdits en 
France. Leur cible, le projet Ge-
nius, dont nous avons déjà parlé, 
un projet de transgénèse sur 9 es-
pèces cultivées, dont 7 utilisées 
pour l’alimentation humaine: blé, 
maïs, colza, tomate, pomme de 
terre, peuplier, pommier, rosier. 
Un projet initié par l’ancien gou-
vernement, mais qui a commencé 
en septembre 2012. Ce projet est 
financé par un partenariat public-
privé associant 8 INRA, 1 CIRAD, 
une université et 5 entreprises pri-
vées, doté de 21,3 millions d’euros, 
dont 6 millions de l’ANR. Ce qui 
pose problème aux faucheurs, c’est 
le mélange des genres « ce projet 
affiche ouvertement ses objectifs de 
mise sur le marché de plantes trans-
géniques et d’allégement de la régle-
mentation concernant les OGM. La 
recherche publique est clairement 
mise au service de l’Industrie des 

bio technologies. Ces plantes abou-
tiront à la production de brevets au 
profit des multinationales.»

Dialogue avec les chercheurs
Pour ces faucheurs, hier, pas de 
fauchage, mais une volonté, celle 
d’un dialogue avec les chercheurs 
et les responsables du centre. Mi-
reille, une des faucheuses, nous 
raconte le dialogue « Nous sommes 
venus ici parce que les chercheurs 
travaillent sur une tomate résis-
tante aux virus, un projet qui utili-
serait de nouvelles technologies de 
transgénèse. Nous leur avons dit 
que nouvelle technologie ou pas ça 
ne change rien au fait qu’il s’agit 
d’OGM, donc de brevets sur le vi-
vant, de profits pour les semenciers... 
Mais les chercheurs ne doivent pas 
connaître la finalité de leurs finan-
ceurs, parce que eux nous parlent de 
recherche fondamentale, alors que 
les attendus du projet mentionnent 
nettement la mise sur le marché. 
Quand nous avons mentionné ce 
fait on nous a dit qu’on ne savait 
pas lire... Ceci dit, la phrase sur 
le projet en ligne qui mentionnait 
cette mise sur le marché a été mo-
difiée, nous avons sans doute mis 
le doigt sur quelque chose. Parmi 

les sociétés qui financent le projet 
on trouve des semenciers, comme 
Vilmorin, ou Limagrain, via une 
filiale, Biogema, difficile de croire à 
un financement désintéressé. »
Parmi les faucheurs, le vice prési-
dent du conseil général Olivier Flo-
rens, ajoute «Nous sommes venus 
pour faire une inspection citoyenne 
des labos, et rappeler qu’une loi 
interdisait les OGM. Le problème 
c’est qu’à partir du moment ou ils 
sont financés pour une recherche, le 
chercheurs font leur travail. Il faut 
chercher le dysfonctionnement du 
côté de l’État qui laisse entrer les 
financements privés à l’INRA pour 
des recherches à leur profit.»
La démarche des faucheurs volon-
taires n’est pas que de protesta-
tion. En se basant sur le texte de 
trois chercheurs qui font l’histo-
rique sur la recherche publique en 
génétique végétale depuis l’après 
guerre, ils rappellent qu’une autre 
recherche publique est possible 
mais il faut « en finir avec la mo-
noculture intellectuelle sur la re-
cherche et reconstituer des biens 
communs et une capacité de créa-
tion variétale publique.»

CHRIsTOPHE COffINIER
Pour les faucheurs, il faut préférer la diversité variétale aux 
manipulations génétiques. DR


